
 
 

QUESTIONNAIRE FRAUDE 
 

Les renseignements nominatifs demandés sont indispensables à la gestion de votre dossier. Conformément à la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification de toute 
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sous le contrôle de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution - www.acpr.banque-France.fr | AGEO exerce conformément aux dispositions de l'article L520-1-2 b. La liste des fournisseurs avec lesquels nous travaillons 

est à votre disposition sur simple demande | AGEO Service Réclamation : 14, rue Joliot Curie CS 30248 51010 Châlons-en-Champagne Cedex - service.reclamation@ageo.fr | Notre Service Qualité enregistre, analyse et 

répond à vos réclamations et suggestions, parce que le Service Client est notre Engagement | Le service réclamation accuse réception de la réclamation dans les 10 jours ouvrables suivant réception et s'engage à apporter 

une réponse circonstanciée dans un délai de 2 mois (conformément à la recommandation ACPR 2015-R-03 du 26/02/15) | Notre Médiateur : La Médiation de l’assurance Pôle CSCA TSA 50110 - 75441 Paris Cedex 09 | 
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1/3 

 

SOUSCRIPTEUR 
 

 

Nom : .............................................................................................  Raison sociale :  ...........................................................................................  
 

Adresse :  .............................................................................................................................................................................................................................  
 

Code Postal : |__|__|__|__|__|   Ville :  ...........................................................................................................  
 

N° de tél : |__|__|  |__|__|  |__|__|  |__|__|  |__|__|  E-mail :  ........................................................................................................  
 

N° Siret / Siren :  .............................................................................  Code NAF :  .................................................................................................  
 

Forme juridique : ............................................................................  Date de création : |__|__|  |__|__|  |__|__|__|__| 
 

Effectif :  .........................................................................................  Chiffre d'affaires :  .........................................................................................  
 

Faites-vous partie d'un groupe ?     Oui     Non  Si oui, lequel :  ..............................................................................................  
 

Etes-vous en redressement judiciaire ? ..........................................  
 

Description des activités :  ....................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  

AUDITS ET GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 
 

 

Les activités sont-elles auditées au moins une fois par an par des auditeurs externes ?     Oui     Non 
 

Toutes les recommandations faites par les auditeurs externes lors de leur dernier audit ont-elles été mises en œuvre ?     Oui     Non 
 

Si non, veuillez fournir des précisions :  ................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 

Existe-t-il un Comité d’audit chargé de vérifier les contrôles internes et d’informer le Conseil d’administration du résultat de ces vérifications ? 

 Oui     Non 
 

Avez-vous un service d’audit interne ?     Oui     Non 
 

Si oui, ses membres procèdent-ils aux contrôles selon un cycle déterminé ?     Oui     Non 

PROCEDURES DE RECRUTEMENT 
 

 

Lorsque vous recrutez ou promouvez des collaborateurs à des postes de responsabilité impliquant la gestion d’actions, la manipulation d’espèces, la 
gestion de trésorerie ou l’accomplissement de fonctions critiques : 
 

 • Procédez-vous à une enquête indépendante sur leur passé professionnel ?     Oui     Non 
 

 • Avez-vous recours à une procédure pour vérifier qu’ils sont aptes à remplir les tâches qu’implique leur poste ?     Oui     Non 

CONTROLES FINANCIERS INTERNES 
 

 

Un contrôle indépendant des collaborateurs ayant effectué des achats excessifs par rapport à leur salaire ou leurs revenus est-il effectué ?  

 Oui     Non 
 

Est-il procédé à une séparation des tâches pour s’assurer qu’aucun collaborateur ne peut effectuer seul toutes les démarches qu’impliquent les fonctions 
énumérées ci-dessous : 

 • Signer un chèque ou autoriser un paiement (y compris les dépenses en capital) supérieur à 10 000 € ?     Oui     Non 

 • Donner instruction de transférer des fonds ?     Oui     Non 

 • Modifier les procédures applicables aux transferts de fonds ?     Oui     Non 

 • Ouvrir de nouveaux comptes ?     Oui     Non 

 • Procéder à des investissements ou à la conservation de valeurs (y compris les chèques en blanc, les chèques de voyage, les lettres de  

     change etc.) ?     Oui     Non 

 • Rembourser des sommes ou rendre des biens dont la valeur excède 10 000 € ?     Oui     Non 

 • Verser les actifs ou les fonds concernant des fonds de pension ?     Oui     Non 

 • Attribuer un marché à la suite d’un appel d’offres ?     Oui     Non 

 

Tous les documents servant de support à des paiements sont-ils contrôlés avant que le paiement soit autorisé ?     Oui     Non 
 

Les quittances de paiement sont-elles envoyées aux clients indépendamment des collaborateurs chargés de percevoir les paiements effectués par les 

clients ?     Oui     Non 
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Les relevés bancaires sont-ils consolidés indépendamment par des personnes non autorisées à déposer ou retirer des fonds, à donner instruction de 

transférer des fonds ou à expédier des relevés de comptes aux clients ?     Oui     Non 
 

Des procédures sont-elles en place afin de vérifier les aptitudes des mandataires, des gérants ou des administrateurs de vos fonds de pension ? 
 Oui     Non 

PROTECTION DES LOCAUX, DES BIENS ET DES VALEURS 
 

 

Les accès à tous les locaux font-ils l’objet d’un contrôle ?     Oui     Non 
 

Les locaux contenant des valeurs, des espèces, des titres, des métaux précieux etc. sont-ils reliés à un système de détection d’intrusion ? 

 Oui     Non 
 

Les systèmes d’alarme sont-ils maintenus en bon état de fonctionnement et reliés à un central de contrôle occupé 24h/24h ou à un poste de police ? 

 Oui     Non 
 

Est-il procédé à un inventaire physique indépendant des stocks de marchandises, des matériaux bruts, des travaux en cours et des produits finis ainsi 
qu’à une consolidation de ces décomptes et des stocks effectivement constatés ? 

 Oui     Non 
 

Si oui, selon quelle fréquence ?  ...........................................................................................................................................................................................  
 

En cas de transport de fonds ou de valeurs, à partir de quel montant fait-on appel aux services d’une société spécialisée dans la sécurité ou le transport 
de fonds ?  ...........................................................................................................................................................................................................................  
 

Quelle est la valeur maximum des espèces, des valeurs, des métaux précieux et/ou des bijoux présents dans un local : 
 

 • Durant les heures ouvrables ?  ...................................................................................................................................................................................  

 • En dehors des heures ouvrables ?  ............................................................................................................................................................................  

SYSTEMES INFORMATIQUES 
 

 

Existe-t-il des mots de passe spécifiques donnant accès aux divers niveaux des systèmes informatiques en fonction des autorités des divers  

utilisateurs ?     Oui     Non 
 

Les mots de passe sont-ils automatiquement résiliés lorsque leurs utilisateurs quittent la société ?     Oui     Non 
 

Les modifications apportées aux programmes sont-elles approuvées indépendamment des personnes chargées d’effectuer ces modifications ? 
 Oui     Non 
 

Existe-t-il un système permettant de détecter toute modification non autorisée d’un programme ?     Oui     Non 
 

Est-ce que les systèmes sont équipés de Firewall afin de détecter des accès non autorisés ?     Oui     Non 
 

Vos systèmes d’informations sont-ils équipés d’antivirus avec mise à jour au moins hebdomadaire ?     Oui     Non 
 

Avez-vous mis en place un plan de secours pour faire face à l’interruption du fonctionnement de votre système informatique par suite d’un événement 

catastrophique ?     Oui     Non 

TRANSFERTS DE FONDS 
 

 

Par transfert de fonds, il faut entendre toute instruction (autre que l’émission d’un chèque) donnée à une institution financière de procéder au 
paiement ou à la remise de fonds. 
 

Quel est approximativement le montant annuel des transferts de fonds ?  ............................................................................................................................  
 

Veuillez préciser selon quelles modalités ces transferts sont autorisés (par exemple : par écrit, par courrier électronique, par téléphone etc.) :  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 

Est-il possible de donner instruction d’effectuer un paiement sur un compte qui n’a pas été préalablement agréé ?     Oui     Non 
 

L’institution financière doit-elle procéder à la validation de l’instruction de paiement avant d’effectuer ce paiement ?     Oui     Non 
 

Veuillez décrire brièvement les procédés utilisés pour sécuriser le transfert de fonds (par exemple : mots de passe, cryptographie, mots codés, accusé 
de réception etc.) :  ...............................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
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COMEMRCE ELECTRONIQUE 
 

 

Vos connections au réseau Internet sont-elles effectuées par l’intermédiaire d’un Firewall ?     Oui     Non 
 

Quel est approximativement le montant des ventes que vous réalisez par l’intermédiaire d’Internet ? ..................................................................................  
 

Toutes les transactions sont-elles cryptées ?     Oui     Non 
 

Votre site est-il enregistré auprès d’une certification ?     Oui     Non 
 

Pour effectuer des transactions d’entreprise à entreprise, exigez-vous que votre correspondant soit enregistré auprès d’une autorité de certification ? 

 Oui     Non 
 

Selon quelle fréquence procédez-vous à la sauvegarde de vos données ? ..........................................................................................................................  
 

La sauvegarde est-elle conservée dans un local sécurisé hors site ?     Oui     Non 

ANTECEDENTS 
 

 

Veuillez fournir une brève description des sinistres subis au cours des cinq dernières années qu’ils aient été assurés ou non et veuillez indiquer leur 
montant avant application d’une franchise ou toute répartition de ces sinistres en lignes successives (date à laquelle vous en avez eu connaissance, 
lieux de survenance, nature et montant) : 
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 
Veuillez décrire les mesures de prévention prises afin d’éviter la survenance à nouveau de sinistres semblables : 
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  
 .............................................................................................................................................................................................................................................  

DOCUMENTS A JOINDRE  
 

 

 • Votre dernier rapport annuel disponible 

 • Le descriptif de l'organisation du contrôle interne relatif à la problématique fraude la protection des systèmes de données y compris des réseaux 

 • Copie du dernier rapport du contrôle interne disponible 

 • Le relevé de sinistralité sur les 5 dernières années 

INFORMATIQUE ET LIBERTES 
 

 

Je reconnais avoir été informé(e) conformément à l’article 27 de la Loi du 6 janvier 1978 du caractère obligatoire des réponses aux questions posées ci-
dessus, ainsi que des conséquences qui pourraient résulter d’une omission ou d’une fausse déclaration prévues aux articles L 113-8 (nullité du contrat) 
et L 113-9 (réduction des indemnités) du Code des assurances. 
 

J’autorise l’assureur à communiquer mes réponses à ses correspondants dans la mesure où cette transmission est nécessaire à la gestion et à 
l’exécution du contrat. 
 

Je l’autorise également à utiliser mes réponses dans la mesure où elles sont nécessaires à la gestion et à l’exécution des autres contrats souscrits 
auprès de lui. 
 

Je dispose d’un droit d’accès et de rectification auprès du correspondant du service clientèle pour toute information me concernant. 
 

Toute omission, toute déclaration fausse ou inexacte pourrait entraîner la nullité du contrat ou vous exposer à supporter la charge de tout ou 
partie des indemnités dans les conditions prévues par les articles L. 112-3, L. 113-8 et L. 113-9 du Code des assurances. 

SIGNATURE 
 

 

 
Fait à :  .................................................  

 
Le :  .......................................................  

 
Signature : 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


